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Signé électroniquementle 19/07/2024 par
Anthony Chekroun

 

CESSION DE PARTS SOCIALES

Entre :

Madame Marie-Claire Pons

Monsieur Fabrice Pons

Les Cédants

Et,

Monsieur Christian Pons

Le Cessionnaire

Portant sur les titres de la société Margene
La Société
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ENTRE LES SOUSSIGNÉS:

1. Madame Marie-Claire Pons, née le 19 mai 1949 à Marseille, de nationalité française,
demeurant 194 chemin de la Toussane à La Cadière d'Azur (83740), veuve

Monsieur Fabrice Pons, né le 15 novembre 1973 à Marseille, de nationalité française,

demeurant 1050 chemin de Saint Marc à La Cadière d'Azur (83740), divorcé et non remarié,

Ci-aprés dénommés ensemble les « Cédants » et individuellement te « Cédant »

Monsieur Thierry Pons, né le 28 aout 1970 à Marseille, de nationalité française, demeurant
194 chemin de la Toussane à La Cadière d'Azur (83740), marié sous le régime de la séparation
de biens.

Ci-après dénommé le « Cessionnaire >

Ci-après dénommés ensemble les « Parties »

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ ET DÉCLARÉ CE QUI SUIT:

A. Suivant acte sous signature privée en date à Marseille du 1% janvier 1973,il existe une société
à responsabilité limitée dénommée Margene, au capital de 10.000 euros,divisé en 5.506 parts
de 1,81620051 euros chacune, entièrement libérées, dont le siège est fixé 68 rue de Rome à

Marseille (13006) et qui est immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous le
numéro 073 802 951.

Ci-après dénomméela « Société »

La Société a pour objet principal l'exploitation d'un fonds de commerce de parfumerie,
maroquinerie et articles de Paris.

Suite au décès de Monsieur Christian Pons, Messieurs Fabrice Pons et Thierry Pons sont
devenus nus-propriétaires indivis de 5.395 parts sociales sous l'usufruit de Madame Marie-
Claire Pons.

Le capital social de la Société est donc à ce jour réparti comme suit:

Madame Marie-Claire Pons
La pleine propriété de 84 parts sociales 84 parts

Monsieur Thierry Pons
La pleine propriété de 27 parts sociales numérotées 27 parts
La nue-propriété indivise de 2698 parts sociales sous l'usufruit de
Madame Marie-Claire Pons 2.698 parts

Monsieur Fabrice Pons
La nue-propriété indivise de 2697 parts sociales numérotées sous
l'usufruit de Madame Marie-Claire Pons 2.697 parts

Total égal au nombre de parts composant le capital social 5.506 parts

D. Madame Marie-Claire Pons et Monsieur Fabrice Pons ont manifesté leur souhaiït de céder leur

participation au capital de la Société au profit de Monsieur Thierry Pons,et ce, selon les termes

et conditions du présent acte.



CECI EXPOSÉ,IL EST CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT:

Article 1 - Cession de parts

Par les présentes, les Cédants cèdent et transportent, sous les garanties ordinaires de fait et de droit,
au Cessionnaire qui accepte, leur participation au capital de la Société, à savoir:

Cédants Titres cédés

Madame Marie-Claire Pons
La pleine propriété de 83 parts sociales 83
L'usufruit de 5.395 parts sociales 5.385

Monsieur Fabrice Pons
La nue-propriété de 2.697 parts sociales 2.697

Article 2 - Propriété - Jouissance

Le Cessionnaire devient l'unique propriétaire des parts cédées à compter de ce jour et est subrogé dans
tous les droits et obligations y attachés, sans exceptions ni réserves.

En conséquence, le Cessionnaire aura seul droit à la quote-part des bénéfices où des pertes
correspondant aux parts cédées à compter du jour de la cession au titre de l'exercice en cours.

Article 3 - Prix de cession

Compte-tenu de la situation nette négative de la Société, la présente cession est consentie et acceptée
moyennant le prix principal d'un euro (1 €).

Lequel prix a été payé comptant ce jour, ce jour aux Cédants par le Cessionnaire, ce que les Cédants
reconnaissent et en consentent bonne et valable quittance et décharge, sans réserve, autre que celle
de l'encaissement du chèque.

Articie 4 - Déclarations des Cédants et du Cessionnaire

4,1. Les Cédants déclarent que les parts cédées sont libres de tout nantissemient et ne font l'objet
d'aucune procédure susceptible de faire obstacle à leur cession,

4.2. Les Cédants et le Cessionnaire déclarent en outre, chacun en ce qui le concerne:

- Qu'ils ont la pleine capacité juridique pour s'obliger dans le cadre des présentes et de
leurs suites, qu'ils ne font l'obiet d'aucune procédure d'apurement collectif du passif dans

le cadre des lois et règlements en vigueur,

- Et qu'ils ont la qualité de résidents au sens de la réglementation des relations financières

avec l'étranger.

Article 5 - Origine de propriété des parts sociales

54. Madame Marie-Claire Pons est propriétaire des parts cédées pourles avoir reçues :

- S'agissant de la pleine propriété des 84 parts sociales cédées, en contrepartie d'un
apport en numéraire réalisée à l'occasion de la constitution de la Société

- S'agissant de l'usufruit de 5.395 parts sociales cédées, à l’occasion du décès de
Monsieur Christian Pons.
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9.2. Monsieur Fabrice Pons est propriétaire de la nue-propriété de 2.697 parts sociales cédées, pour
les avoir reçues à l'occasion du décès de Monsieur Christian Pons.

Article 6 - Modification des statuts

En conséquence, il sera procédé à la modification de l'article 8 des statuts relatif à l'attribution et à la
répartition des parts sociales entre les associés de la manière suivante :

ARTICLE 8 - PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit :

Madame Marie-Claire Pons

La pleine propriété de 4 part sociale À part

Monsieur Thierry Pons
La pieine propriété de 5.505 parts sociales 5.506 parts

Total égal au nombre de parts composant le capital social 5,506 parts

Article 7 - Déclaration pour l'enregistrement

7.1. Les Cédants déclarent que la Société est soumise à l'impôt sur les sociétés et n'est pas une
société à prépondérance immobilière au sens de l'article 726 du Code général des impôts.

7.2. il devrait être perçu un droit de 3 % liquidé sur le prix de cession augmenté des charges où sur
la valeur réelle si elle sst supérieure, auquel s'applique un abattement égal pour chaque part
sociale au rapport entre la somme de 23 000 euros et le nombre total de parts de la Société.

Néanmoins, compte-tenu du prix de cession, seul le minimum de perception institué à l'article
674 du Code général des impôts sera dû, soit 25 euros.

Article 8 - Imposition de la plus-value

Les Cédants déclarent que :

- Hs feront leur affaire personnelle de la déclaration de la plus ou moins-value sur cession de
droits sociaux (formulaire n° 2074, Cerfa n° 11905) et du paiement des droits exigibles.

- ls feront également mention de la plus ou moins-value réalisée en vertu des présentes sur leur
déclaration de revenus (formulaire 2042 C, Cerfa n° 11222), afin de déterminer leur revenu
fiscal de référence, sous réserve de la possibilité de bénéficier d'un cas d'exonération.

Hs reconnaissent avoir été informé par le rédacteur des présentes des différentes obligations auxquelles
ils sont soumis au titre de la présente cession.

Article 9 - Formalités de publicité - Pouvoirs

La présente cession sera signifiée à la Société dans les conditions prévues parl'article 41690 du Code
civil. Toutefois, cette signification pourra être remplacée par le dépôt d'un original du présent acte au

siège social contre remise parla gérance d'une attestation de ce dépôt.

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'originaux ou de copies des présentes en vue de
l'accomplissement de toutes formalités légales de dépôt et de publicité.
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Tous pouvoirs sont conférés à la gérance pour constater le caractère définitif de la modification des
statuts dans un procès-verbal dressé après que la cession aura été rendue opposable à la Société, et
au porteur d'originaux ou de copies des présentes en vue de l'accomplissement de toutes formalités
légales de dépôt et de publicité.

Articte 10 - Affirmation de sincérité

Les Parties affirment sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général des impôts, que le
présent acte exprimel'intégralité du prix convenu et reconnaissent avoir été informées par le rédacteur
des présentes des peines encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation.

Articie 11 - Frais

Les frais et droits des présentes et ceux qui en seront la conséquencé seront supportés par le
Cessionnaire, qui s'y oblige, à l'exception de ceux concernant la modification des statuts qui seront
supportés par la Société.

Article 12 - Décharge

Les Parties reconnaissent et déclarent:

- Âvoir arrêté et convenu exclusivement entre elles le prix, ainsi que les charges et conditions de
la présente cession ;

- Donner décharge pure et simple entière et définitive au rédacteur de l'acte, reconnaissant que
l'acte à été établi et dressé sur leurs déclarations, sans que ce dernier soit intervenu, entre elles
ni dans la négociation, ni dans la détermination des conditions du présent acte.

Fait à La Cadière d'Azur,
Le 6 avril 2024,
En quatre exemplaires originaux

AS
Les Cédants PAL É

Madame Marie-ClairePons

Monsieur Fabrice Pons

Le Cessionnaire

Monsieur Thierry Pons

 



Signé électroniquementle 19/07/2024 par
Anthony Chekroun

MARGENE

Société à responsabilité limitée au capital de 10.000 €

Siège social :

68 rue de Rome 13006 Marseille

073 802 951 RCS Marseille

PROCÈS-VERBAL DES DECISIONS DE L'ASSEMBLEE GENERALE
DU 6 AVRIL 2024

L'an 2024,
Le 06 avril,

À 18 heures,

Les associés de la société Margene, société à responsabilité limitée au capital de 10.000 € divisés en

5.506 parts sociales de 1,81620051 € de valeur nominale (ci-après la « Société »), se sont réunis en
Assemblée Générale Extraordinaire, au siège social sur convocation de ia gérance.

ll est établi une feuille de présence signée par les associés présents.

Sont présents :

1. Madame Marie-Claire Pons

Propriétaire de 1 part sociale

2. Monsieur Thierry Pons
Propriétaire de 5.505 part sociale

Associés de la Société représentant en tant que tels 100% des parts sociales composantle capital de

la Société.

Dès lors, l'Assemblée peut valablement délibérer et prendre ses décisions à la majorité requise.

L'Assembléeest présidée par Monsieur Thierry Pons en qualité de gérant associé.

Le Président rappelle que l'Assemblée est appelée à délibérersurl'ordre du jour suivant:

ORDRE DU JOUR

- Lecture du rapport de gérance,

- Modification de l'article relatif au capital social des statuts,

- Questions diverses,

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités.

Le Président dépose surle bureau et met à la disposition des membres de l'Assemblée:

- Une copie de la convocation adressée à chaque associé,

- La feuille de présence,

 



- Le texte du projet des résolutions qui sont soumises à l'assemblée.

Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions législatives et
réglementaires ont été adressés aux associés ou tenus à leur disposition au siège social pendant le
délai fixé par lesdites dispositions.

L'Assemblée lui donne acte de cette déclaration.

il est ensuite donné lecture du rapport de la gérance.

Puis, le Président déclare la discussion ouverte.

Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions suivantes:

PREMIERE RESOLUTION

Modification des statuts

L'assemblée générale, en conséquence de la cession de parts sociales intervenue ce jour, décide de
modifierl'article 8 des statuts relatif à l'attribution et à la répartition des parts sociales entre les associés
de la manière suivante:

ARTICLE 8 - PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit :

Madarne Marie-Claire Pons
La pleine propriété de 1 part 1 part

Monsieur Thierry Pons
La pleine propriété de 5.505 parts sociales 5.506 parts

Total égal au nombre de parts composant le capital social 5.506 parts

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

DEUXIEME RESOLUTION
Pouvoirs

L'assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal

pour accomplir toutes formalités de droit.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.
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L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la séance
levée.

De tout ce que dessus,il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé après lecture par les
associés de la Société.
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Arare 7

Monsieur Thierry Pons
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MARGENE
Société à responsabilité limitée

au capital de 10 000 euros
Siège social : 68, rue de Rome, 13006 MARSEILLE

073 802 951 RCS MARSEILLE

STATUTS

Mis à jourle 06 avril 2024
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ARTICLE1 - FORME

La Société a été constituée sous la forme de société anonyme aux termes d'un acte sous seing

privé en date à Marseille du 13 AVRIL 1973.

Elle a été transformée en société à responsabilité limitée suivant décision de l'Assemblée
Générale Extraordinaire des actionnaires en date du 30 Juillet 2008.

Elle continue d'exister entre les propriétaires des parts sociales existantes et de celles qui
seraient créées ultérieurement. Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que

par les présents statuts.

ARTICLE 2 - OBJET

La Société continue d'avoir pour objet :

L’exploitation d’un fonds de commerce de parfumerie, maroquinerie,articles de Paris,

La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes
opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles,
d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de
création, d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce
ou établissements ; la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et
brevets concernantces activités.

Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières

ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout
objet similaire ou connexe.

ARTICLE 3 - DENOMINATION

La dénomination de la Société demeure : MARGENE.

Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être

précédée ou suivie immédiatement des mots "société à responsabilité limitée" ou desinitiales
"S.A.R.L."et de l'énonciation du montant du capital social.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL

Le siège socialreste fixé : 68, rue de Rome, 13006 MARSEILLE.

Il pourra être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe par une
simple décision de la gérance, sous réserve deratification par la prochaine assemblée générale
extraordinaire, et en tout autre lieu en vertu d'une décision collective extraordinaire des
associés.  



 

ARTICLE5 - DUREE

La durée de la Société reste fixée à 99 années à compter de son immatriculation au registre du
commerce et des sociétés, saufdissolution anticipée ou prorogation.

ARTICLE 6 - APPORTS - FORMATION DU CAPITAL

Lors de la constitution de la Société,il a été fait apport de 38 112,25 euros représentant des
apports en numéraire.

Le capital a été successivement porté à 83 938,4194 euros suivant décision de l'Assemblée
Générale Extraordinaire en date du 30 Juin 2008, puis réduit à 10 000 euros suivant décision
de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 30 Juillet 2008.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social reste fixé à dix mille (10 000 euros).

Il est divisé en 5 506 parts sociales de 1,81620051 euros chacune.

Toute modification du capital social sera décidée et réalisée dans les conditions et avec les
conséquences prévues parles dispositions légales et réglementaires.

ARTICLE8 - PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit :

Madame Marie-Claire Pons

La pleine propriété de 1 part 1 part

Monsieur Thierry Pons

La pleine proprièté de 5.505 parts saciales 5.505parts

Total égal au nombre de parts composant le capital social 5.506 parts

ARTICLE 9 - COMPTES COURANTS

Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes
sommes dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte
ouvert au nom de l'associé.

Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d'en
rembourser tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf stipulation
contraire.

 
 



 

Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d'en
rembourser tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf stipulation
contraire.

ARTICLE 10 -CESSION - TRANSMISSION - LOCATION DES PARTS SOCIALES

1 - Cession entre vifs.

Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié ou sous seings privés.

Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être
acceptée par elle dans un acte notarié. La signification peut être remplacée par le dépôt d'un
original de l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant d'une attestation de ce
dépôt.

Pour être opposable aux tiers, elle doit en outre avoir été déposée au greffe, en annexe au
Registre du commerce et des sociétés.

Les parts sont librement cessibles entre associés.

Elles ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou gratuit, à des tiers non associés et quel quesoit
leur degré de parenté avec le cédant, qu'avec le consentement de la majorité des associés
représentant au moins la moitié des parts sociales.

Ce consentement est donné dans les conditions et modalités prévues par les dispositions
législatives et réglementaires en vigueur.

2 - Revendication par le conjoint de la qualité d'associé.

La qualité d'associé est reconnue au conjoint commun en biens pour la moitié des parts
souscrites ou acquises au moyen de fonds communs s'il notifie à la Société son intention d'être
personnellement associé.

Si la notification a été effectuée lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agrément donné par les
associés vaut pour les deux époux. Si le conjoint exerce son droit de revendication
postérieurement à la réalisation de la souscription ou del'acquisition, il devra être agréé selon
les conditions prévues ci-dessus pour les cessions de parts sociales. L'époux associé sera alors
exclu du vote et ses parts ne seront pas prises en compte pour le calcul de la majorité.

La décision des associés doit être notifiée au conjoint dans les deux mois de sa demande ; à
défaut, l'agrément est réputé acquis. En cas de refus d'agrément régulièrement notifié, l'époux
associé le reste pour la totalité des parts de la communauté. Les notifications susvisées sont
faites par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

3 - Transmission par décès.

En cas de décès d'un associé, la Société continue entre les associés survivants et les héritiers
ou ayants droit de l'associé décédé,et éventuellement son conjoint survivant.

 



 

La valeur des droits sociaux est déterminée au jour du décès conformément à l'article 1843-4
du Code civil.

La transmission des parts sociales de l'associé décédé au profit d'une personne non associée
est soumise à l'agrément de la majorité des associés représentant au moins la moitié des parts
sociales, dans les mêmes conditions que celles prévues au paragraphe 1 pour l'agrément d'un

tiers non encore associé.

En cas de refus d'agrément, et si aucune des solutions prévues au paragraphe 1 n'intervient
dans les délais impartis, l'agrément est réputé acquis.

Pour exercer les droits attachés aux parts sociales de l'associé décédé, les héritiers ou ayants
droit, qu'ils soient ou non soumis à agrément, doivent justifier de leur état civil et de leurs
qualités héréditaires auprès de la gérance qui peut toujours requérir de tout notaire la
délivrance d'expéditions ou d'extraits de tous actes établissant lesdites qualités.

4. Dissolution de communauté du vivant de l'associé.

En cas de liquidation de communauté légale ou conventionnelle de biens ayant existé entre un
associé et son conjoint, l'attribution de parts communes au conjoint qui ne possédait pas la
qualité d'associé est soumise à l'agrément de la majorité des associés représentant au moinsla
moitié des parts sociales, dans les mêmes conditions que celles prévues pourl'agrément d'un
tiers non associé.

5 - Location des parts sociales.

Les parts sociales peuvent être données en location à une personne physique sous les

conditions et limites prévues aux articles L. 239-1 à 239-5 du Code de commerce.

Le contrat de location est constaté par un acte sous seing privé soumis à la formalité de
l'enregistrement ou par un acte authentique, et comportant les mentions prévues à l'article KR.
239-1 du Code de commerce.

Pourêtre opposable à la Société, il doit lui être signifié par acte extrajudiciaire ou être accepté
par son représentant légal dans un acte authentique.

Le locataire des parts doit être agréé dans les mêmes conditions que celles prévues ci-dessus
pour les cessions de parts sociales.

Le défaut d'agrément du locataire interdit la location effective des parts sociales.

La délivrance des parts louées est réalisée à la date de la mention de la location et du nom du
locataire à côté du nom du bailleur dansles statuts de la Société. A compter de cette date, la
Société doit adresser au locataire les informations dues aux associés et prévoir sa participation

et son vote aux assemblées.

Le gérant peut inscrire ces mentions dans les statuts sous réserve dela ratification de cette
décision par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales.

 



 

Le droit de vote appartient au bailleur dans les assemblées statuant sur les modifications
statutaires ou le changement de nationalité de la Société et au locataire dans les autres
assemblées. Pourl'exercice des autres droits attachés aux parts louées, notammentle droit aux
dividendes, le bailleur est considéré comme le nu-propriétaire et le locataire comme
l'usufruitier.

Les parts louées doivent être évaluées, sur la base de critères tirés des comptes sociaux, en

début et en fin de contrat, ainsi qu'à la fin de chaque exercice comptable lorsque le bailleur est
une personne morale. L'évaluation est certifiée par un Commissaire aux Comptes.

Le bail est renouvelé dans les mêmes conditions que le baïl initial. En cas de non-
renouvellement du contrat de bail ou derésiliation, la partie la plus diligente fait procéderà la
radiation de la mention portée dans lesstatuts de la Société par décision des associés ou parle
gérant dans les mêmes conditions qu'à la délivrance desparts louées.

Les parts louées ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une sous-location ou d'un prêt.

ARTICLE 11 - GERANCE

La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non,
avec ou sanslimitation de la durée de leur mandat.

En cours de vie sociale, le ou les gérants sont nommés par décision d'un ou plusieurs associés
représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est pas obtenue, les
associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés une seconde fois, et les décisions sont

prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants.

Les gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une
décision ordinaire des associés.
Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de déplacement et de
représentation engagés dans l'intérêt de la Société, sur présentation de toutes pièces
justificatives.

Dansles rapports avec les tiers, les pouvoirs du ou des gérants sont les plus étendus pour agir
en toute circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue
expressément aux associés.

La Société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait
l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à
constituer cette preuve.

Tout gérant, associé ou non, nommé dans les statuts ou en dehors d'eux, est révocable par
décision des associés représentant plus de ja moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est
pas obtenue, les associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés une seconde fois, et les
décisions sont prises à la majorité des votes émis, quel quesoit le nombre des votants.

Le gérant peut démissionner de ses fonctions à charge pour lui d'informer chacun des associés
au moins trois mois à l'avance, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.   



  

Le décès ou le retrait du gérant n'entraîne pas la dissolution de la Société.

ARTICLE12 - DECISIONS COLLECTIVES

En cas de pluralité d'associés,les décisions collectives sont prises, au choix de la gérance, en
assemblée ou par consultation écrite des associés. Elles peuvent aussi résulter du
consentement de tousles associés exprimé dans un acte.

Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour statuer sur l'approbation annuelle
des comptes ou sur demande d'un ou plusieurs associés détenant la moitié des parts sociales
ou détenant, s'ils représentent au moins le quart des associés, le quart des parts sociales.

Sont qualifiées d'ordinaires, les décisions des associés ne concernant ni les modifications
statutaires ni l'agrément de cession ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou
d'attribution.

Dans les six mois de la clôture de chaque exercice, les associés sont réunis en assemblée pour
statuer sur les comptes dudit exercice et l'affectation des résultats.

Les décisions collectives ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant
plus de la moitié des parts sociales.

Si cette majorité n'est pas obtenue à la première consultation, les associés sont, selonles cas,
convoqués ou consultés une seconde fois et les décisions sont prises à la majorité des votes
émis, quel que soit le nombre des votants, à la condition expresse de ne porter que sur les
questions ayant fait l'objet de la première consultation.

Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises quesi elles ont été adoptées:
- à l'unanimité, en cas de changement de nationalité de la Société, d'augmentation des
engagements d'un associé ou de transformation de la Société en société en nom collectif, en
société en commandite simple ou par actions, en société par actions simplifiée ou en société
civile,
- à la majorité en nombre des associés représentant au moins la moitié des parts sociales, en
cas d'agrément de nouveaux associés ou d'autorisation de nantissement des parts,
- par des associés représentant au moins la moitié des parts sociales, s'il s'agit d'augmenter le
capital par incorporation de bénéfices ou de réserves

Pourtoutes les autres modificationsstatutaires, l'assemblée ne délibère valablement que si les
associés présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart des
parts et, sur deuxième convocation, le cinquième de celles-ci. À défaut de ce quorum, la
deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à
laquelle elle avait été convoquée. Dansl'un ou l'autre de ces deux cas, les modifications sont
décidées à la majorité des deux tiers des parts détenues par les associés présents ou
représentés.

 

 



 

En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé, par lettre recommandée,le
texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des
associés.

Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception du projet
de résolutions pour transmettre leur vote à la gérance par lettre recommandée. Tout associé
n'ayant pas répondu dansle délai ci-dessus est considéré commes'étant abstenu.

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un nombre de
voix égal à celui des parts qu'il possède. Un associé peut se faire représenter par son conjoint
à moins que la Société ne comprenne que les deux époux. Sauf si les associés sont au nombre
de deux, un associé peut se faire représenter par un autre associé.

Si une ou plusieurs parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire,
saufpour les décisions concernantl'affectation des résultats, où il est réservé à l'usufruitier.

Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux assemblées
générales.

ARTICLE13 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

Un ou plusieurs Commissaires aux Comptestitulaires et suppléants peuvent ou doivent être
désignés dansles conditions prévues parl'article L. 223-35 du Code de commerce.

Ils sont nommés pour une durée de six exercices et exercent leurs fonctions dans les
conditions et avec les effets prévus par les dispositions législatives et réglementaires en
vigueur.

ARTICLE14 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le ler janvier et finit le
31 décembre.

Les comptes annuels(bilan, compte de résultat et annexe), l'inventaire, le rapport de gestion et
les rapports spéciaux de la gérance ainsi que,le cas échéant, les rapports du Commissaire aux
Comptes sont établis conformément aux lois et règlements en vigueur et sont soumis à
l'approbation des associés dans les conditions prévues par ceslois et règlements.

ARTICLE 15 -AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS

L'Assemblée Générale peut décider la distribution de sommes prélevées sur les réserves dont
elle a la disposition en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les
prélèvements ont été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le
bénéfice distribuable de l'exercice.   



 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes distribuables,
l'Assemblée Générale détermine la part attribuée aux associés sous forme de dividendes. La

part de chaque associé est proportionnelle à sa quotité dans le capital social.

L'Assemblée Générale peut également décider d'affecter les sommes distribuables aux
réserves et au report à nouveau, en totalité ou en partie.

Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la
suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves quela loi ne permet

pas dedistribuer.

ARTICLE 16 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURSA LA MOITIE DU CAPITAL
SOCIAL

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, la gérance doit, dans les quatre
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, consulter les
associés afin de décider, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société.

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit
d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si dans ce délai
les capitaux propres ne sont pas redevenus au moïns égaux à la moitié du capital social.

Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale doit être publiée dans les conditions
légales et réglementaires.

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la
dissolution de la Société. Il en est de mêmesi l'Assemblée n'a pu délibérer valablement.

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcerla dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la
régularisation a eu lieu.

ARTICLE 17 - DISSOLUTION- LIQUIDATION

A l'expiration du terme statutaire de la durée de la Société et en cas de dissolution pour
quelque cause que ce soit, la Société entre en liquidation.

La liquidation de la Société est régie par les dispositions législatives et réglementaires en
vigueur au moment de son ouverture, maïs il est également prévu ce qui suit :

La liquidation est faite par le ou les gérants alors en fonction à moins qu'une décision
collective ne désigne un autre liquidateur.

Le ou les liquidateurs ont les pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable
et acquitter Le passif. Il peut être autorisé par les associés à continuer les affaires en cours ou à
en engager de nouvelles pourles besoins de la liquidation.

 

 



 

Après remboursement du montant desparts sociales, le boni de liquidation est réparti entre les
associés, au prorata du nombre de parts appartenant à chacun d'eux.

En cas de réunion de toutes les parts en une seule main, la dissolution pouvant, le cas échéant,
en résulter entraîne la transmission universelle du patrimoine social à l'associé unique, sans
qu'il y ait lieu à liquidation. Ces dispositions ne sont pas applicables si l'associé unique est une
personne physique.

Le tout sauf décision contraire de la collectivité des associés.

ARTICLE 18 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE

La transformation de la Société en une société commerciale d'une autre forme ou en société

civile peut être décidée par les associés statuant aux conditions de majorité et selon les
modalités requises parla loi.

ARTICLE 19 - CONTESTATIONS

En cas de pluralité d'associés, toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée
de la Société ou lors de sa liquidation entre les associés ou entre la Société et les associés,
relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront soumises aux

tribunaux compétents.

Statuts adoptés par l'Assemblée Générale Extraordinaire du 30 Juillet 2008.

 


